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 n° 239 356 du 3 aout 2020 

dans l’affaire X / III 

 

 En cause : X 

 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître L. LAMBERT 

Chaussée de Haecht 55 

1210 BRUXELLES 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, 

chargé de la Simplification administrative et désormais par la Ministre 

des Affaires sociales et de la Santé publique, et de l'Asile et la 

Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F. F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 4 mars 2016 par Monsieur X, qui déclare être de nationalité 

tunisienne, tendant à la suspension et à l’annulation de la « décision déclarant non fondée 

la demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9ter de la loi du 15 décembre 

1980, prise le 11 janvier 2016 et notifiée le 3 février 2016, [ainsi que de l’] ordre de quitter 

le territoire du 11 janvier 2016, notifié le 3 février 2016 ».  

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après la 

Loi. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 26 mai 2020 convoquant les parties à l’audience du 16 juin 2020. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me L. LAMBERT, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me G. VAN WITZENBURG loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 
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APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique en novembre 2001. 

 

1.2. Le 20 décembre 2005, il a été arrêté et poursuivi devant le Tribunal correctionnel de 

Liège pour des faits de viol sur majeur et vol avec violences ou menaces. 

 

1.3. Le 5 avril 2006, il s’est vu délivrer un ordre de quitter le territoire avec maintien en vue 

d’éloignement (annexe 13septies).  

 

1.4. Le 11 avril 2006, il est libéré de la prison de Lantin à la suite de son acquittement par 

le Tribunal correctionnel de Liège. 

 

1.5. Le 2 mars 2014, à la suite d’un contrôle administratif pour possession de stupéfiants, 

il a été arrêté et écroué à la prison de Lantin. Le même jour, il s’est vu délivrer un ordre de 

quitter le territoire. Le 3 avril, il a été libéré de la prison de Lantin. 

 

1.6. Le 3 avril 2014, il s’est vu délivrer un nouvel ordre de quitter le territoire (annexe 13). 

Le recours introduit contre cette décision auprès du conseil de céans a été rejeté par un 

arrêt n° 239 355. 

 

1.7. Le 28 mai 2014, il a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de 

l’article 9ter de la Loi, laquelle a été déclarée non fondée le 30 mars 2015. Le même jour, 

il s’est vu délivrer un ordre de quitter le territoire (annexe 13). Le recours introduit contre 

ces décisions auprès du Conseil de céans a été rejeté par un arrêt n° 154.595 du 15 

octobre 2015, les décisions attaquées ayant été retirées par la partie défenderesse en 

date du 18 juin 2015. 

 

1.8. Le 18 novembre 2015, il a introduit des documents complémentaires à la demande 

d’autorisation de séjour précitée du 28 mai 2014. 

 

1.9. En date du 11 janvier 2016, la partie défenderesse a pris à l’encontre du requérant 

une décision déclarant non fondée sa demande précitée du 28 mai 2014. 

 

Cette décision, qui constitue le premier acte attaqué, est motivée comme suit : 

    

« Motif : 

 

L’intéressé invoque un problème de santé à l’appui de sa demande d’autorisation 

de séjour justifiant, selon lui, une régularisation de séjour en Belgique. Le Médecin 

de l’Office des Etrangers (O.E.), compétent pour l’évaluation de l’état de santé de 

l’intéressé et, si nécessaire, pour l’appréciation des possibilités de traitement au 

pays d’origine et/ou de provenance, a ainsi été invité à se prononcer quant à un 

possible retour vers le la Tunisie, pays d’origine du requérant. 

 

Dans son avis médical remis le 7 janvier 2016, le médecin de l’O.E. atteste que le 

requérant présente une pathologie et affirme que l’ensemble des traitements 

médicamenteux et suivi requis sont disponibles au pays d’origine. Il ajoute que ces 
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soins médicaux sont accessibles au requérant et que son état de santé ne 

l’empêche pas de voyager. Dès lors, le médecin de l’O.E. conclut qu’il n’y a pas de 

contre-indication d’un point de vue médical à un retour du requérant dans son pays 

d’origine. 

 

Vu l’ensemble de ces éléments, il n’apparaît pas que l’intéressé souffre d’une 

maladie dans un état tel qu’il entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité 

physique ou il n’apparaît pas que l’intéressé souffre d’une maladie dans un état tel 

qu’elle entraîne un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il 

n’existe aucun traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il 

séjourne . 

 

Par conséquent, il n’existe pas de preuve qu’un retour au pays de séjour soit une 

atteinte à la directive Européenne 2004/83/CE, ni à l’article 3 CEDH. 

 

Le rapport du médecin est joint à la présente décision. Les documents sur le pays 

d’origine se trouvent dans le dossier administratif du requérant ». 

 

1.10. A la même date, le requérant s’est vu délivrer un ordre de quitter le territoire 

(annexe 13). Cette décision qui constitue le second acte attaqué, est motivée comme 

suit : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) 

suivant(s) de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits suivants : 

 

o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure 

dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l’article 2 : 

- L’intéressé n’est pas en possession d’un visa valable ». 

 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1. Le requérant prend un premier moyen de la « violation des articles 2 et 3 de la loi du 

29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ; la violation des articles 

9ter et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement 

et l’éloignement des étrangers (ci-après loi du 15 décembre 1980) ; la violation des 

articles 3 et 13 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et 

des Libertés fondamentales (ci-après CEDH) ; la violation des principes généraux de droit 

et plus particulièrement, le principe général de bonne administration, le principe de 

prudence et de gestion consciencieuse, de bonne foi et de préparation avec soin des 

décisions administratives ; l’erreur manifeste d’appréciation, la contrariété, l’insuffisance 

dans les causes et les motifs ». 

 

2.1.1. Dans une première branche, il invoque une « absence d’examen adéquat en ce qui 

concerne la mise à distance du contexte traumatique ». 

 

Il soutient que « la décision de la partie adverse ne procède pas à un examen adéquat de 

l’impact psychologique que pourrait avoir le retour du requérant dans son pays d’origine, 
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alors que tel que tant le Dr. [M.] que le Dr. [C.] insistent dans leurs certificats médicaux 

sur l’importance de la mise à distance du contexte traumatique ». 

 

Il expose qu’il « est atteint d’un stress post-traumatique ; [qu’] il présente également une 

schizophrénie paranoïde avec hallucinations auditives visuelles et sentiment de 

persécution ; [que] dans son certificat médical du 14 mai 2014, sous la rubrique E/ 

Evolution et pronostic de la / des pathologie (s), le Dr. [M.] indique : « Très bon pronostic 

si traité et suivi régulièrement. Eviter un retour dans le milieu à l’origine du choc 

psychologique (pays d’origine) » […] ; [que] dans son certificat du 29 octobre 2015, sous 

la rubrique D/ Quelles seraient les conséquence et complications éventuelles d’un arrêt 

du traitement ?, le Dr. [C.] indique : « Nécessité de mise à distance du contexte 

traumatique (pays d’origine) indépendamment du suivi médical. Sinon rechutes et 

réapparition des symptômes psychotiques (hallucinations) avec risque passage à l’acte 

auto ou hétéroagressifs, de manière très risqués » ». 

 

Il affirme que « dans son avis médical du 7 janvier 2016, le médecin conseil de la partie 

adverse indique à l’égard de cette mise à distance du contexte traumatique que : 

«Remarquons encore que le risque de rechute évoqué en cas de retour au pays d'origine 

ne peut être formellement retenu, puisque le stress post-traumatique évoqué par le 

psychiatre en 2004 - selon les allégations dixit du requérant - aurait trouvé son origine 

dans un accident de navigation survenu au niveau des côtes italiennes.». » 

 

Il en conclut que « le médecin conseil de la partie adverse se départit donc des 

conclusions des médecins traitants du requérant sans même avoir rencontré 

personnellement le requérant, sans avoir pris contact avec les médecins traitants du 

requérant et ce alors qu’il n’est pas spécialiste en psychiatrie, contrairement aux 

médecins traitants du requérant ». 

 

Il fait valoir que « la partie adverse ne pouvait pas non plus se contenter de l’avis d’un 

médecin généraliste pris dans un tel contexte (pas de contact avec le requérant, pas de 

contact avec les médecins traitants) pour trancher une question touchant à des éléments 

d’ordre psychiatrique complexes ; [que] l’examen de l’impact du retour du requérant dans 

son pays d’origine réalisé par la partie adverse n’est donc pas sérieux et concret, tel que 

cela est requis par l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 et par l’article 3 de la 

CEDH ; [que] la décision de refus de séjour est donc prise en violation de ces articles, de 

l’obligation de motivation formelle ainsi que des principes de bonne administration ; [qu’] 

en adoptant une décision d’éloignement sans démontrer qu’elle a procédé à un examen 

attentif, rigoureux et in concreto de l’impact d’un retour dans son pays d’origine pour le 

requérant alors que celui-ci a fait valoir des griefs sérieux quant à la violation de l’article 3 

CEDH en cas de retour, la partie adverse viole l’article 3 de la CEDH ainsi que son 

obligation de motivation ». 

 

2.1.2. Dans une deuxième branche, il invoque la « non-prise en compte de tous les 

éléments du dossier administratif quant au suivi réel du requérant ». 

 

Il expose que « le médecin conseil de la partie adverse estime qu’aucune preuve de réel 

suivi psychiatrique régulier n’a été mis à disposition, alors que le suivi réel du requérant 

est clairement établi sur base du dossier administratif et que l’obligation de motivation 

ainsi que l’article 3 de la CEDH imposent à la partie adverse de démontrer qu’elle a 

effectué un examen sérieux et rigoureux de la situation du requérant et qu’elle a tenu 

compte dans le cadre de cet examen des éléments soumis à son appréciation ». 
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Il reproche au médecin conseil de la partie défenderesse d’avoir indiqué dans son avis 

médical du 7 janvier 2016 que « hormis deux attestations de présentation au service de 

santé mentale le « 08.09.15 de 16 h 00 à 16 h 30 » (sic) et le « 23.10.15 (plages horaires 

non précisées) », aucune preuve de réel suivi psychiatrique régulier n’a été mise à notre 

disposition », alors que « par courrier du 18 septembre 2015, figurant au dossier 

administratif, le conseil du requérant a transmis à la partie adverse des attestations de 

suivi psychiatrique du requérant pour les mois de mai, juin et juillet 2015 […] ; [que] par 

ailleurs, le Dr. [C.] indique bien dans le certificat médical type du 29 octobre 2015 en 

ce qui concerne le traitement du requérant qu’une rechute en 2014 a nécessité la 

reprise d’un suivi régulier ». 

 

En outre, le requérant joint à son recours « les attestations de suivi récentes concernant 

les mois de décembre 2015, janvier 2016 et février 2016 […], ainsi que les attestations 

concernant les mois de novembre 2014, décembre 2014, janvier 2015, février 2015, mars 

2015 et avril 2015 […] ». 

 

Il en conclut que « la partie adverse ne démontre donc pas qu’elle a tenu compte 

d’éléments essentiels figurant au dossier administratif et ne démontre pas qu’elle a réalisé 

un examen attentif et rigoureux du dossier, tel que cela est requis par l’article 9ter de la loi 

du 15 décembre 1980 et par l’article 3 de la CEDH ; [que] la décision de refus de séjour 

est donc prise en violation de ces articles et de l’obligation de motivation formelle ainsi 

que des principes de bonne administration ». 

 

2.1.3. Dans une troisième branche, il invoque « l’absence de motivation adéquate quant à 

la disponibilité des soins ». 

 

Il affirme que « la partie adverse procède à un examen de la disponibilité du traitement 

médical de manière générale et théorique ». 

 

Il expose que « La partie adverse indique dans la décision attaquée que selon la banque 

de donnée MedCOI effectuée sur le terrain, les médicaments et le suivi médical seraient 

disponibles sur place ; [que] selon ces informations déposées au dossier administratif, 

des psychiatres seraient disponibles au sein de l’hôpital Razi ; [que] ces informations ne 

permettent pas de remettre en cause les informations déposées par le requérant dans sa 

demande d’autorisation de séjour selon lesquelles la Tunisie ferait face à une pénurie de 

spécialistes de la santé mentale […] ; [qu’] en l’espèce, le requérant avait notamment fait 

état dans sa demande d’autorisation de séjour du nombre insuffisant de spécialistes en 

Tunisie […] et particulièrement du manque criant de psychiatres […], ainsi que de 

nombreux problèmes rencontrés au quotidien tels la pénurie de médicaments, les listes 

d'attente pour obtenir un rendez-vous avec un spécialiste, l’encombrement des services 

[…] ; [que] les informations de la banque de données MedCOI ne permettent pas de 

remettre en cause les constats résultants des informations apportées au dossier 

administratif par le requérant et par la partie adverse elle-même ; [que] la partie adverse 

ne pouvait se contenter de se référer à ces informations générales sans les confronter 

aux autres informations figurant au dossier administratif […] ; [qu’] il ressort de l’ensemble 

de ces constatations que l’examen de la disponibilité réalisé par le médecin fonctionnaire 

n’est pas sérieux et concret et ne démontre absolument pas l’existence de soins de santé 

adéquats, tel que cela est requis par l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 et par 

l’article 3 de la CEDH ». 
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2.1.4. Dans une quatrième branche, il invoque « l’absence de motivation adéquate quant 

à l’accessibilité des soins ». 

 

Il affirme que « la partie adverse procède à un examen de l’accessibilité du traitement 

médical de manière générale et théorique et même erronée ». 

 

Il expose que « le médecin conseil décrit dans son avis le système de sécurité sociale 

tunisien et indique qu’un règlement spécial est prévu pour les personnes qui ont des 

revenus particulièrement faibles ou les personnes nécessiteuses ; [que] la seule 

information apportée au dossier administratif concernant l’assurance-maladie des 

personnes sans revenus est un document issu du site du ministère de la santé publique 

sur lequel on peut lire que les indigents de type 1 bénéficieraient de gratuités légales et 

que les indigents de type 2 bénéficieraient de tarifs réduits pour les prestations de soins ; 

[que] rien ne figure au dossier administratif concernant ces catégories d’indigents, sur la 

manière dont celles-ci sont déterminées, sur l’impact du très long séjour à l’étranger du 

requérant et sur l’accès concret à la gratuité des soins ». 

 

Après avoir repris un extrait d’une « étude consacrée » intitulée « La prise en charge des 

dépenses de santé par la solidarité nationale : l’exemple du système tunisien d’assurance 

maladie », le requérant expose qu’ « en pratique, il n’est pas du tout acquis que le 

requérant serait inclus dans les bénéficiaires de l’assistance médicale totalement ou 

partiellement gratuite au vu du mode de détermination de ces bénéficiaires ; [qu’] en tout 

état de cause, le requérant ne pourrait pas bénéficier de cette assistance dès son retour 

en Tunisie au vu des démarches compliquées à entreprendre, ce qui entrainerait une 

rupture dans les soins du requérant ; [qu’] en effet, celui-ci se retrouverait dans un pays 

qu’il a quitté depuis 2001, soit depuis 14 ans, sans aucune ressource ni soutien familial, 

ses parents étant décédés il y a de nombreuses années ; [que] ses problèmes 

psychiatriques rendraient toute recherche d’emploi particulièrement difficile, voire 

impossible ; [qu’] en se contentant d’affirmer l’accessibilité des soins de manière générale 

et théorique, la partie adverse prend une décision contraire à son obligation de motivation, 

en ce que le requérant ne peut comprendre les motifs sur lesquels reposent la décision 

querellée ». 

 

Il en conclut qu’ « il ressort de l’ensemble de ces constatations que l’examen de 

l’accessibilité réalisé par le médecin fonctionnaire n’est pas sérieux et concret et ne 

démontre absolument pas l’existence de soins de santé accessibles, tel que cela est 

requis par l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 et par l’article 3 de la CEDH ». 

 

2.2. Le requérant prend un second moyen de « la violation de : la loi du 29 juillet 1991 sur 

la motivation formelle des actes administratifs, notamment de ses articles 1 à 4 ; la loi du 

15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers (ci-après loi du 15 décembre 1980) et en particulier ses articles 62 et 74/13 ; 

l’article 8 de la Convention européenne de Sauvegarde des droits de l’homme et des 

libertés fondamentales (ci-après CEDH) ». 

 

Il affirme que « la partie adverse n’a pas procédé à un examen rigoureux au regard de la 

vie privée et familiale du requérant, en fonction des circonstances dont elle avait 

connaissance, avant de prendre une mesure d’éloignement à l’encontre du requérant ». 
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Il invoque l’article 8 de la CEDH, ainsi que l’article 74/13 de la Loi et expose qu’il « réside 

en Belgique depuis 2001 ; [qu’] il n’a plus aucune attache en Tunisie ; [que] le lien familial 

avec sa sœur et les liens qu’il a noués depuis 14 ans en Belgique doivent être d’autant 

plus protégés en raison des problèmes psychiatriques du requérant ; [que] le fait que le 

requérant bénéficie d’un suivi psychologique en Belgique doit également être considéré 

comme un élément de sa vie privée qui doit être protégé ; [que] la partie adverse avait 

parfaitement connaissance de ces éléments, développés notamment dans le cadre du 

recours contre la mesure d’éloignement précédente prise à l’encontre du requérant ; [que] 

la décision attaqué est pourtant muette à cet égard ». 

 

3. Examen des moyens d’annulation 

 

3.1.1. Sur les quatre branches du premier moyen réunies, le Conseil rappelle que 

l’obligation de motivation formelle des actes administratifs implique que la décision 

administrative fasse apparaître, de façon claire et non équivoque, le raisonnement de son 

auteur de manière à permettre à l’administré de connaître les justifications de la mesure 

prise et à la juridiction compétente d’exercer son contrôle. 

 

Par ailleurs, lorsque l’administré estime que l’obligation de motivation matérielle a été 

violée par l’autorité administrative, il est appelé à démontrer que les constatations 

factuelles sur lesquelles s’appuie la décision attaquée ne sont pas exactes, ou que les 

conclusions que l’autorité administrative en déduit sont manifestement déraisonnables. 

 

3.1.2. Le Conseil rappelle également que l’article 9ter, § 1er, de la Loi, inséré par la loi du 

15 septembre 2006 et modifié par les lois des 29 décembre 2010 et 8 janvier 2012, est 

rédigé comme suit : 

 

« L'étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité conformément au § 2 et 

qui souffre d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité 

physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun 

traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne, peut demander 

l'autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du ministre ou son délégué.  

 

La demande doit être introduite par pli recommandé auprès du ministre ou son délégué et 

contient l'adresse de la résidence effective de l'étranger en Belgique.  

 

L'étranger transmet avec la demande tous les renseignements utiles et récents 

concernant sa maladie et les possibilités et l'accessibilité de traitement adéquat dans son 

pays d'origine ou dans le pays où il séjourne.  

 

Il transmet un certificat médical type prévu par le Roi, par arrêté délibéré en Conseil des 

Ministres. Ce certificat médical datant de moins de trois mois précédant le dépôt de la 

demande indique la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé nécessaire.  

 

L'appréciation du risque visé à l'alinéa 1er, des possibilités de traitement, leur accessibilité 

dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, son degré de 

gravité et le traitement estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, est effectuée 

par un fonctionnaire médecin ou un médecin désigné par le ministre ou son délégué qui 

rend un avis à ce sujet. Ce médecin peut, s'il l'estime nécessaire, examiner l'étranger et 

demander l'avis complémentaire d'experts ». 
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Il résulte de ce qui précède que l’article 9ter, § 1er, de la Loi présente deux hypothèses 

distinctes, susceptibles de conduire à l’octroi d’une autorisation de séjour pour l’étranger 

gravement malade : 

 

- D’une part, le cas dans lequel l’étranger souffre d’une maladie menaçant sa vie, ou 

d’une affection qui emporte actuellement un danger pour son intégrité physique, ce qui 

signifie que le risque invoqué pour sa vie ou l’atteinte à son intégrité physique doit être 

imminent et que l’étranger n’est pas, de ce fait, en état de voyager. En effet, en ce cas de 

gravité maximale de la maladie, l’éloignement de l’étranger vers le pays d’origine ne peut 

pas même être envisagé, quand bien même un traitement médical y serait théoriquement 

accessible et adéquat. Il est requis que le risque invoqué, de mort ou d’atteinte certaine à 

l’intégrité physique de la personne, qui doit être «réel» au moment de la demande, revête, 

à défaut d’être immédiat, un certain degré d’actualité, c’est-à-dire que sa survenance soit 

certaine à relatif court terme. 

 

- D’autre part, le cas dans lequel l’étranger malade n’encourt pas, au moment de la 

demande, de danger pour sa vie ou son intégrité physique et peut donc en principe 

voyager, mais qui risque de subir un traitement inhumain ou dégradant s’il n’existe aucun 

traitement adéquat pour sa maladie ou son affection dans son pays d’origine ou dans le 

pays où il séjourne. En effet, en ce cas, la maladie de l’étranger, quoique revêtant un 

certain degré de gravité (voir : CE 5 novembre 2014, n°229.072 et n° 229.073), n’exclut 

pas a priori un éloignement vers le pays d’origine, mais il importe de déterminer si, en 

l’absence de traitement adéquat, c’est-à-dire non soigné, le malade ne court pas, en cas 

de retour, le risque réel d’y être soumis à un traitement contraire à l’article 3 de la 

Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales. (voir : 

CE 16 octobre 2014, n° 228.778) 

 

3.1.3. En l’espèce, le Conseil observe que la partie défenderesse a examiné la situation 

du requérant sous l’angle de la seconde hypothèse précitée de l’article 9ter, § 1er, de la 

Loi. 

 

A cet égard, force est de constater que la décision attaquée repose sur l’avis médical du 7 

janvier 2016, établi par le médecin fonctionnaire sur la base des certificats et documents 

médicaux produits par le requérant, contrairement à ce qu’il affirme. Il ressort de l’avis 

médical précité que le requérant souffre de la pathologie active actuelle suivante : 

« Schizophrénie paranoïde en traitement médicamenteux ». 

 

Ensuite, l’avis médical précité indique le traitement actif actuellement suivi par le 

requérant, lequel se présente de la manière suivante : « Risperdal, Impromen et 

Tranxène. Un suivi psychiatrique régulier a été conseillé ».  

 

Le médecin fonctionnaire examine dans l’avis médical précité la « capacité de voyager »  

du requérant et indique ce qui suit : « Sur base des données médicales fournies, il peut 

être affirmé qu'aucune contre-indication actuelle, aiguë ou stricte n’a été formulée, tant 

vis-à-vis des déplacements que des voyages, et que l'intéressé ne requiert pas 

d'encadrement médicalisé particulier. Par conséquent, le requérant est capable de 

voyager ». 

 

Le médecin fonctionnaire examine ensuite la « disponibilité des soins et du suivi dans le 

pays d’origine » du requérant et, à la lumière des informations et des recherches 

effectuées dont il précise les sources, indique que « les molécules présentes au 
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traitement médicamenteux - ou leurs équivalents de classe thérapeutique similaire 

(Bromperidol→ Halopéridol ou encore Pipampérone, de la même classe thérapeutique 

des butyrophénones) - ainsi que le suivi médical sont disponibles en Tunisie ». 

 

S’agissant de « l'accessibilité des soins et du suivi dans le pays d’origine », le Conseil 

observe que le médecin-conseil de la partie défenderesse indique les différents 

mécanismes d’assistance médicale en Tunisie qui offrent des prestations de soins de 

santé aux différentes catégories sociales du pays. Le médecin-conseil en conclut que 

« les soins sont accessibles au requérant ».   

 

3.1.4. En conséquence, force est de constater qu’il ressort du dossier administratif que 

tous les éléments médicaux invoqués par le requérant dans sa demande d’autorisation de 

séjour ont été examinés par le médecin fonctionnaire qui, à bon droit, a conclu dans son 

avis médical que « les certificats médicaux fournis ne permettent pas d’établir que 

l'intéressé souffre d’une maladie dans un état tel qu'elle entraîne un risque réel pour sa 

vie ou son intégrité physique vu que les soins médicaux requis existent au pays d'origine ; 

[que] du point de vue médical, nous pouvons conclure qu'une schizophrénie paranoïde 

n'entraîne pas un risque réel de traitement inhumain ou dégradant vu que son traitement 

est disponible et accessible en Tunisie ; [que] d’un point de vue médical, il n’y a donc pas 

de contre-indication à un retour au pays d’origine ». 

 

Il résulte de ce qui précède qu’au regard de leurs obligations de motivation formelle, le 

médecin fonctionnaire dans son avis, ainsi que la partie défenderesse dans l’acte attaqué, 

ont fourni au requérant une information claire, adéquate et suffisante qui lui permet de 

comprendre les raisons pour lesquelles il n’a pas été fait droit à sa demande 

d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9ter de la Loi. Exiger davantage de 

précisions dans la motivation de l’acte attaqué, et notamment contraindre la partie 

défenderesse à répondre distinctement à chaque document ou chaque allégation du 

requérant, ou encore l’obliger à fournir les motifs des motifs de sa décision, excéderait 

son obligation de motivation. 

 

3.1.5. En termes de requête, force est de constater que le requérant se borne à réitérer 

les éléments de fait déjà invoqués à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour et à 

opposer aux différents arguments figurant dans la décision attaquée et dans l’avis médical 

précité, des éléments de fait sans pour autant démontrer l’existence d’une violation des 

dispositions visées au moyen, ce qui revient à inviter le Conseil à substituer son 

appréciation à celle de la partie défenderesse. Or, le Conseil rappelle qu’il est compétent 

pour exercer un contrôle de la légalité de la décision administrative attaquée et qu’à ce 

titre, il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité des décisions qui 

relèvent du pouvoir discrétionnaire de la partie défenderesse, ni de substituer, dans le 

cadre de l’examen du recours, son appréciation à celle de l’administration dès le moment 

où il ressort du dossier que cette autorité a procédé, comme en l’espèce, à une 

appréciation largement admissible, pertinente et non déraisonnable des faits qui lui sont 

soumis. 

 

3.1.6. Le requérant reproche au médecin fonctionnaire de se départir des conclusions de 

ses médecins traitants sans même l’avoir rencontré personnellement, sans avoir pris 

contact avec lesdits médecins, et ce alors qu’il n’est pas spécialiste en psychiatrie, 

contrairement à ses médecins traitants qui ont recommandé de lui éviter un retour dans le 

pays d’origine à l’origine de son choc psychologique.  
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A cet égard, le Conseil observe que le médecin fonctionnaire ne conteste pas la 

pathologie du requérant qu’il tient pour acquise, mais il estime dans son avis médical du 7 

janvier 2016 que « hormis deux attestations de présentation au service de santé mentale 

le ʺ08.09.15 de 16 h 00 à 16 h 30ʺ (sic) et le ʺ23.10.15 (plages horaires non précisées)ʺ, 

aucune preuve de réel suivi psychiatrique régulier n'a été mise à notre disposition ; [qu’] 

en effet, si l'on considère que la rechute évoquée en 2014 devait requérir un suivi régulier 

(à raison d’une consultation psychiatrique mensuelle), ce dernier n'a été effectif qu’à deux 

reprises ; [qu’] à noter que la présence au service de santé mentale, mentionnée le 

08.09.2015 fut très brève (de 16 h 00 à 16 h 30) : cet intervalle temporel de 30 minutes ne 

laisse guère entrevoir la possibilité de la conduite d'une consultation thérapeutique ; [que] 

remarquons encore que le risque de rechute évoqué en cas de retour au pays d'origine 

ne peut être formellement retenu, puisque le stress post-traumatique évoqué par le 

psychiatre en 2004 - selon les allégations dixit du requérant - aurait trouvé son origine 

dans un accident de navigation survenu au niveau des côtes italiennes ; [que] par ailleurs, 

il n'a plus été fait mention d'aucune hospitalisation ou de toute autre mesure de protection 

qui aurait pu être prise à l’égard du requérant, et ce depuis 2004 ; [qu’] il est donc permis 

que la situation médicale de ce dernier est stabilisée par le traitement médicamenteux, 

par ailleurs inchangé sur le plan psychiatrique depuis son instauration en 2004 ; [qu’] 

enfin, les toxicomanies multiples mentionnées en 2004 ne semblent pas avoir fait l'objet 

d'une réévaluation récente ». 

 

Le Conseil observe que ce constat du médecin fonctionnaire est conforme à la lecture des 

certificats et documents médicaux produits par le requérant à l’appui de sa demande 

d’autorisation de séjour.  

 

Par ailleurs, le Conseil rappelle qu’il ressort des termes de l’article 9ter, § 1er, alinéa 5, de 

la Loi, qu’il n’est nullement requis que le médecin-fonctionnaire soit un médecin 

spécialiste ou qu’il convient obligatoirement de faire examiner le demandeur par un 

médecin spécialiste. Une telle exigence ne ressort en effet pas de la disposition précitée. 

 

3.1.7. S’agissant de la disponibilité des soins dans le pays d’origine, le Conseil observe, à 

la suite de la partie défenderesse dans sa note d’observations, qu’une pénurie des 

psychiatres en Tunisie n’implique pas qu’aucun médecin dans ce domaine n’exerce dans 

ce pays. 

 

Or, force est de constater à la lecture du dossier administratif que le médecin 

fonctionnaire a établi la disponibilité du traitement médicamenteux, ainsi que le suivi 

médical du requérant en Tunisie en se fondant sur les informations recueillies dans la 

banque des données MedCOI, notamment celles référencées BMA 7260 et BMA 6947.  

 

Partant, le Conseil estime que l’ensemble des références citées par le médecin 

fonctionnaire, ainsi que les informations jointes au dossier administratif, sont 

suffisamment précises et fiables que pour établir la disponibilité du traitement 

médicamenteux et le suivi médical du requérant en Tunisie. 

  

3.1.8. S’agissant de l'accessibilité de traitement adéquat dans le pays d'origine, le Conseil 

observe que la partie défenderesse a valablement examiné s’il existe, dans la situation 

particulière du requérant, un traitement approprié et suffisamment accessible dans son 

pays d’origine. Il ressort de l’avis médical précité et des pièces figurant au dossier 

administratif que le médecin-fonctionnaire, après avoir examiné et écarté les arguments 

contenus dans les rapports et articles en vue de démontrer les difficultés d’accès aux 
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soins en Tunisie, a pu valablement démontrer, au travers de plusieurs sources 

d’informations, l’accessibilité des soins pour le requérant en indiquant les différents 

mécanismes d’assistance médicale auxquels il peut recourir dans son pays d’origine. 

 

Le Conseil estime que dès lors qu’il a été démontré supra que la partie défenderesse a 

correctement motivé la décision déclarant non fondée la demande d’autorisation de séjour 

introduite par le requérant sur la base de l’article 9ter de la Loi, en prenant en 

considération l’ensemble des pièces du dossier administratif, dont notamment l’avis 

médical précité du 7 janvier 2016, lequel a considéré, à bon droit, que les soins et le suivi 

médical étaient disponibles et accessibles dans le pays d’origine du requérant, celui-ci ne 

peut se prévaloir de la violation de l’article 3 de la CEDH. 

 

3.1.9. Partant, aucune branche du premier moyen n’est fondée. 

 

3.2. Sur le second moyen, le requérant estime que la partie défenderesse n’a pas 

procédé à un examen de sa vie privée et familiale, invoquant ainsi la violation de l’article 

74/13 de la Loi, ainsi que la violation de l’article 8 de la CEDH. 

 

A cet égard, le Conseil observe que le requérant n’établit pas, avec un minimum de 

consistance, l’existence d’une vie privée et/ou familiale au sens de l’article 8 de la CEDH, 

en telle sorte qu’il n’est pas fondé à se prévaloir d’une violation de ladite disposition, ni 

davantage de l’article 74/13 de la Loi. Il ne peut dès lors être reproché à la partie 

défenderesse de n’avoir pas tenu compte de la prétendue vie privée et/ou familiale en 

Belgique que le requérant revendique en termes de requête. 

 

S’agissant du lien familial avec sa sœur en Belgique, le Conseil observe que cet élément 

ne figure pas au dossier administratif et est donc invoqué pour la première fois à l’appui 

de la requête introductive d’instance. Or, la légalité d’un acte doit s’apprécier en fonction 

des informations dont disposait la partie défenderesse au moment où elle a statué, en 

telle sorte qu’il ne peut lui être reproché de ne pas avoir tenu compte de cet élément.  

 

Partant, le second moyen n’est pas fondé. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être 

accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant 

la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer 

sur la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trois aout deux mille vingt par : 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE, Présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT, Greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

A. KESTEMONT M.-L. YA MUTWALE 

 

 


